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La prise de fonction de ces
magistrats vient combler un
vide juridique, du fait que
nouvellement créées, les
juridictions administratives
n'étaient pas encore opé-
rationnelles.

EN application de la déci-sion du Conseil supérieurde la magistrature du 03juillet 2018 qui les nom-mait dans les tribunaux ad-ministratifs de Franceville,Lambaréné, Mouila, Tchi-banga, Makokou, Koula-Moutou, Port-Gentil etOyem, 40 magistrats del'ordre administratif ontpris officiellement leursfonctions hier. C'était aucours d'une cérémonied'installation présidée parle premier président duConseil d'Etat, RenéAboghe Ella et à laquelleont pris part de nom-breuses personnalités dontle secrétaire général de laChancellerie et les pre-miers présidents de laCour de cassation et de laCour des comptes.Avec cette entrée en fonc-tion des magistrats nouvel-lement nommés, lepremier président duConseil d'Etat estimait qu'il
“ne pouvait laisser le vide
juridique prendre le pas sur
la nécessité de garantir la
continuité du service public
au sein des tribunaux admi-
nistratifs relevant de son
ordre”. En effet, comme l'a souli-gné dans ses réquisitions lecommissaire général à laloi, Bruno Lependa, «la pré-
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LES magistrats dernièrement promusdans les juridictions administratives nou-vellement créées ont été installés, hier,dans la salle d'apparat du Palais de justicede Libreville. C'était au cours d'une au-dience présidée par le premier présidentdu Conseil d'Etat, René Aboghe Ella. Cesderniers, quarante (40) au total,  devrontêtre déployés au sein des tribunaux admi-nistratifs de Franceville, Lambaréné,Mouila, Tchibanga, Makokou, Koula-Mou-tou, Port-Gentil et Oyem.Aujourd'hui, selon un communiqué éma-nant du Conseil d'Etat et publié dans noscolonnes, hier, le premier président de lahaute juridiction administrative, invite
"l'ensemble des membres de toutes les juri-
dictions administratives, des ministères pu-
blics près lesdites juridictions et le
personnels des greffes, à prendre part au
grand séminaire de formation organisé à
leur intention par la Cour constitution-
nelle...".Nombreux pourraient se demander quelleformation la juridiction constitutionnellepeut-elle encore donner à des magistratsformés ? A cette question, le premier pré-sident du Conseil d'Etat a apporté

quelques éléments de réponse dans son al-locution de circonstance, hier. RenéAboghe Ella a en effet rappelé que la ges-tion du contentieux électoral relatif auxélections locales a été rétrocédée aux juri-dictions administratives. A partir de là oncomprend que la formation dont il estquestion ici a forcément trait à la choseélectorale. Et de ce point de vue, il y a de lamatière. Puisque, cette nouvelle compé-tence attribuée aux tribunaux administra-tifs contraint automatiquement leursmembres à une nouvelle expérience.

Il faut souligner que les nouvelles disposi-tions de la loi portant dispositions com-munes à toutes les élections politiquesstipulent  que :"(...) les tribunaux adminis-
tratifs sont seuls compétents pour statuer
sur le contentieux des résultats des élections
des membres des conseils départementaux
et des conseils municipaux. Ils jugent en pre-
mier et dernier ressort".Et plusieurs autres dispositions régissentle contentieux relatif aux élections locales.On sait par exemple que la réclamationdoit être déposée au greffe du tribunal ad-

ministratif de la circonscription adminis-trative du ressort, "sous peine d'irrecevabi-
lité, dans les huit jours suivant l'annonce des
résultats par le Centre gabonais des Elec-
tions" (CGE). A noter également que les ré-clamations introduites avant l'annonce desrésultats par le président du CGE sont ir-recevables.Toujours s'agissant du contentieux électo-ral lié aux locales, "la notification du re-
cours est faite par le greffier du tribunal
administratif du ressort, dans les cinq jours
qui suivent l'enregistrement de la requête,
au représentant de la liste de candidats
dont l'élection est contestée. Celui-ci est in-
formé en même temps qu'il dispose d'un
délai de cinq jours, sous peine d'irrecevabi-
lité, pour déposer ses moyens de défense au
greffe du tribunal administratif du ressort
et de faire connaître s'il entend ou non pré-
senter des observations orales. Il lui est dé-
livré, le cas échéant, un récépissé du dépôt
de ses moyens de défense"...Autant de choses, et bien d'autres, dont de-vraient s'imprégner ceux qui ont désor-mais la charge de gérer le contentieux desrésultats des élections des membres desconseils départementaux et des conseilsmunicipaux, afin de mieux se lancer danscette nouvelle expérience pour laquelle lepremier président du Conseil d'Etat leur arecommandé "probité, rigueur, pondéra-
tion et surtout courage".

Une nouvelle expérience
Grand angle

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Les nouveaux gestionnaires du contentieux des résultats des élections locales se-
ront en formation aujourd'hui chez les juges constitutionnels.
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sente cérémonie paraît
contraire aux exigences de
l'Article 140 de l'Ordon-

nance n° 00026/2018 du 11
août 2018 fixant l'organisa-
tion, la composition, la com-

pétence et le fonctionne-
ment des juridictions de l'or-
dre administratif, aux

termes desquels les magis-
trats nommés ou promus au
tribunal administratif sont

installés au cours d'une au-
dience solennelle présidée
par le président de la juri-
diction concernée». Etd'ajouter : «Nous consta-
tons malheureusement que
nous sommes en présence
d'un cas de figure qui signe
l'inapplicabilité des disposi-
tions de l'Article 140 susvi-
sées dans la mesure où il
s'agit des juridictions nou-
vellement créées». Mais cevide juridique, a noté lecommissaire général à laloi, a été comblé au coursde l'assemblée générale du05 octobre dernier qui adécidé de l'installation deces magistrats.Pour René Aboghe-Ella,
«votre installation marque
le point de départ d'une
carrière que je vous sou-
haite longue et fructueuse».Non sans leur rappeler «à
satisfaire, tout au long de
votre parcours, aux exi-
gences de probité, de ri-
gueur, de pondération, mais
surtout de courage qu'ap-
pelle l'exercice de toutes vos
charges». Étant donné quela gestion du contentieuxrelatif aux élections localesa été rétrocédée au profitdes juridictions adminis-tratives, et mesurant la dé-licatesse de cette matière,le premier président duConseil d'Etat a invité lesmagistrats installés àcontribuer au rayonne-ment de leur ordre, afinqu'au sortir de ces élec-tions, «la crédibilité des ju-
ridictions administratives
soit confortée».A noter que la veille, le se-crétaire général du Conseild'Etat, Mme Anne Le-kounda Boumy, avait étéégalement installé.

Une vue partielle des magistrats promus.
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Le premier président du Conseil d'Etat René Aboghe Ella (c), lors de son intervention de circonstance.
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